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Résumé:
Le présent document, qui a été élaboré en vue de la Réunion préparatoire régionale pour la région Europe (RPM-EUR), vise à tenir les participants et les parties prenantes informés de l'élaboration du programme pour le numérique de la région. Il est structuré en deux parties: la première dresse un état des lieux de l'état de la connectivité numérique en Europe au regard de certains indicateurs fondamentaux; et la seconde contient des études de cas porteuses d'effets dans la région.
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Les participants à la Réunion préparatoire régionale pour l'Europe sont invités à prendre note du présent document.
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[bookmark: _Toc190069798][bookmark: _Toc190069991]Introduction
Les Réunions préparatoires régionales (RPM) ont pour objectif de favoriser la participation des membres aux travaux préparatoires en vue de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (Bakou, 2025). Le présent document, qui a été élaboré en vue de la Réunion préparatoire régionale pour les États arabes qui se tiendra les 25 et 26 février 2025, vise à tenir les participants et les parties prenantes informés dans le cadre des discussions concernant le programme pour le numérique de la région[footnoteRef:1]. Il comprend deux parties: la première dresse un état des lieux du niveau de développement de la connectivité numérique en Europe au moyen d'indicateurs fondamentaux, la seconde présente des études de cas porteuses d'effets dans la région. [1: 	La région Europe, telle que définie par l'UIT, comprend les 46 pays suivants: Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Cité du Vatican, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord, Malte, Moldova, Monaco, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Türkiye et Ukraine. Le Vatican est exclu de cette évaluation en raison d'une disponibilité insuffisante des données.] 

Assurer une connectivité efficace et universelle est un impératif politique: le concept de connectivité universelle et efficace s'est imposé comme un objectif politique essentiel. La connectivité universelle et efficace est définie comme permettant à chacun de profiter d'une expérience en ligne sûre, enrichissante et productive à un coût abordable. Il ne s'agit pas de connecter tout le monde à tout instant, mais de permettre à chacun d'accéder à l'Internet dans des conditions optimales, à un coût abordable, au moment et à l'endroit voulus. En ce qui concerne la connectivité universelle et efficace, la région Europe est à l'avant-garde, dans la mesure où elle a réussi à instaurer un accès large bande universel et à combler ou réduire drastiquement la fracture numérique entre les générations, entre les régions, mais aussi entre hommes et femmes.
La région Europe fait figure de leader mondial en matière de réglementation de la transformation numérique: l'Europe peut se targuer d'avoir des cadres réglementaires solides en matière de technologies de l'information et de la communication (TIC) et des initiatives politiques cohérentes. Depuis les années 1990, la région a mené d'importantes réformes des télécommunications, en harmonisant les approches réglementaires pour encourager la concurrence, l'innovation et l'inclusion numérique. Le cadre numérique unifié de l'Union européenne, illustré par des initiatives telles que la Décennie numérique, a encore renforcé la position de la région en tant que leader mondial en matière de gouvernance des TIC. Malgré ces réalisations, des défis subsistent: les disparités en matière d'accès au numérique et d'utilisation de cette technologie persistent entre les pays du marché unique européen et les autres pays de la région, ce qui souligne la nécessité de politiques ciblées et d'une plus grande collaboration.
La région Europe peut se targuer d'avoir des niveaux élevés de connectivité: l'environnement de la connectivité numérique de la région reflète les réussites et les défis qui subsistent. L'Europe affiche des niveaux élevés d'utilisation de l'Internet, 91% de la population utilisant l'Internet en 2024, soit un pourcentage largement supérieur à la moyenne mondiale, qui s'établit à 68%. La région a atteint la parité hommes-femmes dans l'utilisation de l'Internet, avec une proportion presque égale d'hommes et de femmes en ligne. Les abonnements au large bande fixe et mobile dépassent largement les moyennes mondiales. La couverture des réseaux mobiles a également connu une expansion rapide, les réseaux 5G couvrant déjà 72% de la population en 2024. Pourtant, les fractures entre zones urbaines et zones rurales persistent, en particulier en ce qui concerne l'accès aux réseaux à haut débit, d'où la nécessité de poursuivre les investissements dans les zones rurales.
La région Europe arrive en tête en matière d'accessibilité financière du large bande, la connectivité étant accessible à tous: en termes d'accessibilité financière, l'Europe est la région où les services large bande sont les plus abordables au monde. Les services large bande mobiles d'entrée de gamme ne représentent que 0,3% du revenu national brut (RNB) par habitant, contre 1,1% au niveau mondial, en moyenne. Bien qu'ils soient plus coûteux, les services large bande fixes demeurent abordables par rapport aux normes internationales, les coûts moyens étant inférieurs à l'objectif de la Commission UIT/UNESCO "Le large bande au service du développement durable", fixé à 2% du RNB mensuel par habitant.
La cybersécurité constitue une priorité pour édifier un avenir numérique sûr: dans l'ensemble, les pays européens affichent un fort engagement en faveur de la cybersécurité, comme en témoigne le score moyen de 66 sur 100 dans l'Indice mondial de cybersécurité (GCI) pour la région. Il existe toutefois des différences frappantes: certains pays se classent parmi les leaders mondiaux, tandis que d'autres sont loin derrière, le pays le moins performant de la région n'obtenant qu'un score de 25,9.
La région Europe figure en tête pour la gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques, mais elle est confrontée à des disparités régionales: l'Europe génère près de 20% des DEEE dans le monde, soit environ 12,3 milliards de kg en 2022. La région peut s'enorgueillir d'avoir l'un des taux de recyclage les plus élevés au monde, à savoir 46%, soit le double de la moyenne mondiale. Cependant, des disparités subsistent, certains pays ne disposant pas des infrastructures et des cadres politiques nécessaires pour traiter efficacement les déchets d'équipements électriques et électroniques.
Le secteur des télécommunications stimule la croissance économique mais révèle des disparités en matière d'investissement: le secteur des télécommunications est un pilier de l'économie numérique de la région Europe et contribue de manière significative au développement économique, de façon directe et indirecte. En 2023, le secteur a généré 290 milliards USD de recettes, soit en moyenne 1,2% du produit intérieur brut (PIB) de la région. Les disparités en matière d'investissement mettent toutefois en évidence des difficultés sous-jacentes, certains pays investissant beaucoup plus que d'autres en pourcentage du PIB. Cette répartition inégale des ressources pourrait entraver le rythme de la transformation numérique dans les régions les moins développées de la région, d'où la nécessité de politiques ciblées pour stimuler l'investissement et assurer une croissance équilibrée.
La grande disponibilité et la qualité des données permettent l'élaboration de politiques fondées sur des données factuelles: la région Europe se distingue par la disponibilité et la qualité de ses données sur les TIC, qui surpassent celles des autres régions. Ces données complètes et fiables permettent aux décideurs d'identifier les lacunes, de fixer des priorités, de concevoir des interventions efficaces et de suivre les progrès. La collecte de données de qualité contribue à la bonne performance numérique de l'Europe, en aidant les gouvernements à prendre des décisions éclairées et à obtenir des résultats concrets dans des domaines tels que l'accès à l'Internet, la cybersécurité et le développement du large bande.
Les initiatives menées illustrent le pouvoir de transformation de la connectivité numérique: la seconde partie du présent document contient une sélection de projets et d'initiatives porteurs d'effets qui ont été menés par le Bureau de développement des télécommunications (BDT) ou avec son appui, en collaboration avec des acteurs régionaux. Ces témoignages montrent que la connectivité peut être un moteur du développement socio-économique. À titre d'exemple, le laboratoire IPv6 du Monténégro illustre la façon dont l'innovation peut améliorer l'état de préparation dans le domaine du numérique. En Albanie, le programme pour l'agriculture numérique et la transformation rurale vise à tirer parti de la technologie pour soutenir les petits exploitants agricoles, contribuant ainsi à la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) fixés par les Nations Unies. Les initiatives de cartographie du large bande menées en Albanie, en Bosnie-Herzégovine et en Moldova illustrent l'importance des interventions ciblées pour améliorer la connectivité dans les zones mal desservies et difficiles d'accès. Elles donnent des exemples concrets et tangibles de la manière dont l'UIT, ses États Membres et ses partenaires peuvent agir de concert pour relever certains des défis soulevés dans le présent document et accélérer les progrès en vue d'instaurer une connectivité universelle et efficace et d'opérer la transformation numérique.
La région Europe est prête à façonner l'avenir de la transformation numérique: en s'appuyant sur ses succès et en comblant les lacunes qui subsistent, l'Europe a le potentiel de parvenir à la connectivité universelle et efficace dans un avenir proche. La région pourra ainsi exploiter pleinement le potentiel offert par les technologies numériques au service du progrès social et de la prospérité économique.
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La transformation numérique dans la région Europe s'appuie sur des cadres réglementaires solides dans le domaine des TIC et des initiatives essentielles en matière de politique numérique, qui jouent un rôle crucial pour trouver un équilibre entre le développement des services publics numériques, l'inclusion numérique et la croissance des marchés numériques. Alors que l'Europe continue d'affiner ses approches réglementaires, la compréhension de ses priorités et de ses défis fournit des informations précieuses pour une gouvernance numérique efficace.
La région Europe, pionnière mondiale de la réglementation des TIC
Depuis les années 1990, l'Europe a mené d'importantes réformes de la réglementation des télécommunications, étroitement liées aux engagements pris au titre de l'Accord général sur le commerce des services de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). L'Union européenne (UE) a appliqué une approche régionale unifiée, créé un cadre harmonisé qui a permis de libéraliser les marchés, encouragé la concurrence et favorisé l'intégration transfrontalière. Ces mesures ont notamment consisté à mettre en place des autorités de réglementation indépendantes, à assurer un accès libre aux marchés et à adopter des politiques technologiquement neutres. Ces réformes ont renforcé le secteur des télécommunications, établi une norme mondiale pour la réglementation et la gouvernance des TIC au niveau régional et permis le développement des services numériques dans les États membres de l'UE et dans d'autres pays de la région.
Évolution des générations de règlementation des TIC dans la région Europe
[image: ]
Note: Les "générations de réglementation des TIC" forment un cadre conceptuel de haut niveau pour le développement global d'instruments juridiques, de politiques et de gouvernance au niveau national dans les secteurs des TIC et du numérique. Les générations 1 à 4 s'appuient sur les notes au regard de l'outil de suivi réglementaire des TIC:
G1 – Approche de commande et de contrôle: entre 0 et 40
G2 – Ouverture précoce des marchés: entre 40 et 70
G3 – Facilitation des investissements et de l'accès: entre 70 et 85
G4 – Règlementation intégrée des télécommunications: entre 85 et 100
Les données n'étaient pas disponibles pour 2021; les données de 2020 ont servi de modèle pour l'année 2021.
Source: UIT
Aujourd'hui, c'est la région Europe qui compte les pays les plus performants au monde en matière de réglementation des TIC, les 10 pays les mieux classés au niveau mondial étant tous situés dans la région. Près de 90% des pays européens disposent du niveau de réglementation le plus avancé en matière de TIC (G4 – Réglementation intégrée des télécommunications). L'Italie figure en tête, suivie de près par la Lituanie, la Finlande, l'Irlande et la Slovénie. Toutefois, des écarts subsistent, puisque trois pays appartiennent toujours à la première génération (G1 – Approche de commande et de contrôle) et le pays ayant le cadre réglementaire le moins développé de la région se classe au 184ème rang sur 193 pays dans le monde pour 2022. Les trois pays disposant d'une réglementation de première génération, qui sont des micro-États dont le secteur des TIC est entièrement géré par l'État, ont peu de perspectives d'évolution sur le plan réglementaire en raison de la petite taille de leur marché.
En revanche, deux pays disposant actuellement d'une réglementation de troisième génération (G3 – Favoriser l'investissement et l'accès), à savoir l'Ukraine et Israël, présentent un potentiel important pour faire évoluer leurs cadres réglementaires et renforcer leurs marchés des TIC. Cependant, ces deux pays sont confrontés à des difficultés considérables, notamment en raison de conflits qui entravent l'avancée des réformes réglementaires et le développement des marchés.
Le rôle précurseur de la région Europe en matière de politique numérique
L'Europe s'est imposée comme un leader mondial en matière de politique numérique, en intégrant son approche harmonisée à l'échelle régionale avec les objectifs de l'initiative de la Décennie numérique, qui vise à établir des normes solides en matière de réglementation et de gouvernance du numérique[footnoteRef:2]. Grâce au cadre cohérent de l'Union européenne, les États membres se sont alignés sur des questions essentielles telles que la protection des données, les marchés numériques et la connectivité transfrontière, créant ainsi un écosystème numérique unifié qui favorise la concurrence et la confiance des consommateurs tout en influençant les tendances réglementaires au niveau mondial. Grâce à sa solide réglementation des TIC, l'Europe a permis la mise en place de cadres de gouvernance solides pour les marchés numériques, à l'image de la loi sur le marché numérique et de la loi sur les services numériques, ce qui lui a permis de se démarquer de bon nombre d'autres pays. C'est dans cette région que l'on trouve la plus forte proportion de pays dotés d'un cadre de gouvernance numérique "Avancé", soit 60% (en 2023). Près de 18% des pays européens figurent dans la catégorie "Chef de file", égalant ainsi la région Asie‑Pacifique et surpassant nettement les autres régions. Huit des 18 pays figurant dans la catégorie "Chef de file" pour la gouvernance numérique sont européens: l'Allemagne, l'Autriche, l'Espagne, l'Estonie, la Finlande, le Royaume des Pays-Bas, la Norvège, le Portugal et le Royaume‑Uni. [2: 	Voir UE, A Europe fit for the digital age – Empowering people with a new generation of technologies (Une Europe adaptée à l'ère numérique – Donner aux individus les moyens d'utiliser une nouvelle génération de technologies).] 

Niveau des cadres de gouvernance numérique, par région (%), 2023
[image: ]
Note: Le niveau de préparation est évalué sur la base de l'indice de référence G5 de 2023 (voir la méthodologie).
Source: UIT, gen5.digital.
La région Europe ne compte qu'un seul pays ayant un niveau de préparation "Limité" et la plus faible proportion de pays "En cours de transition" de toutes les régions. Bien qu'il soit nécessaire que ces pays accroissent leurs investissements et mettent en œuvre des initiatives ciblées afin d'améliorer leurs environnements pour qu'ils soient favorables aux marchés numériques, ils devraient bénéficier dans une large mesure des cadres d'intégration et de collaboration solides de la région, qui peuvent permettre des progrès rapides.
Des fractures numériques au-delà du marché unique européen
Bien que l'Europe dispose de cadres juridiques, politiques et de gouvernance évolués en matière de transformation numérique, les progrès restent inégaux dans la région. Les pays faisant partie du marché unique européen (y compris les États membres de l'UE et de l'Association européenne de libre-échange (AELE)) et le Royaume-Uni[footnoteRef:3] affichent un niveau global de préparation au numérique de 74%, selon le Cadre unifié de l'UIT, ce qui représente 20 points de pourcentage de plus que les autres pays de la région, qui restent au-dessus des moyennes mondiales dans la plupart des régions. L'écart entre les pays du marché unique européen et les autres pays de la région est particulièrement important au regard des critères de référence importants, tels que la coopération régionale et internationale (écart de 36 points), et les instruments juridiques du secteur des télécommunications/TIC et les règles du marché des TIC (chacun présentant un écart de 21 points). [3: 	Aux fins de la présente analyse, l'expression "marché unique de l'UE" englobe également le Royaume‑Uni, en raison de ses similitudes historiques et politiques avec les pays de l'UE.] 

Cadres juridique, politique et de gouvernance dans l'optique
de la transformation numérique, 2023
[image: ]
Note: Les neufs critères de référence thématiques (tels que présentés dans le graphique ci-dessus) comportent chacun plusieurs sous‑indicateurs, conformément au contenu du Cadre unifié de l'UIT destiné à évaluer l'état de préparation des cadres politiques, juridiques et de gouvernance nationaux dans l'optique de la transformation numérique.
Le graphique montre les résultats moyens obtenus sur les neuf points de référence pour l'Europe; le marché unique européen (UE et AELE) et Royaume-Uni; d'autres pays d'Europe; et le monde entier. Le pourcentage de réalisation de chaque critère indique la proportion d'indicateurs cibles respectés pour ce critère dans chaque groupe.
Source: UIT
Les stratégies numériques nationales illustrent encore ces disparités. Plus des deux tiers des pays européens du marché unique ont adopté de telles stratégies pour harmoniser leurs politiques d'administration publique en ligne, d'inclusion et de croissance des économies numériques, contre un peu plus d'un tiers des autres pays européens. En outre, la moitié des pays de l'UE dotés d'une stratégie numérique prévoient des mécanismes de mise en œuvre et des objectifs opérationnels, ce qui permet d'avancer plus vite et plus efficacement. En revanche, moins d'un tiers des autres pays de la région intègrent ces éléments. L'accès universel au large bande, qui constitue un moteur essentiel de l'inclusion numérique, ne fait toujours pas l'objet de politiques dans 62% des autres pays européens, où l'accès aux services numériques et leur utilisation restent nettement inférieurs à ceux des autres pays de la région.
La capacité réglementaire, qui constitue la pierre angulaire de la gouvernance numérique, révèle également des différences importantes. Tous les pays européens du marché unique ont créé des autorités de réglementation distinctes pour les TIC et les services numériques, lesquelles autorités sont dotées d'une forte autonomie décisionnelle. En comparaison, un tiers des autres pays européens ne disposent toujours pas totalement de régulateurs des TIC ou du numériques, et la moitié seulement des régulateurs existants sont autonomes. L'utilisation des principaux instruments politiques varie considérablement d'une région à l'autre. Par exemple, des examens des politiques a posteriori sont menés dans 77% des pays de l'UE, contre seulement 38% dans les autres pays européens, ce qui limite les possibilités d'évaluer les résultats de la mise en œuvre et d'affiner les orientations politiques pour obtenir de meilleurs résultats.
Il a été reconnu qu'une collaboration étendue et axée sur les résultats était essentielle pour permettre la mise en place de cadres intersectoriels applicables à la transformation numérique[footnoteRef:4] qui soient cohérents et se renforcent mutuellement, mais des lacunes subsistent au niveau de la collaboration entre les régulateurs. Le marché unique européen est en tête dans ce domaine, avec un critère de référence de 61% pour la gouvernance collaborative en 2023, ce qui est nettement supérieur à la moyenne mondiale de 43%. Dans les pays de l'UE, les régulateurs des TIC collaborent le plus souvent avec leurs homologues des autorités chargées des services postaux, de la gestion du spectre, de la radiodiffusion et de la cybersécurité, avec des taux d'engagement allant de 75 à 92%. Toutefois, la moitié seulement des régulateurs des TIC de l'UE collaborent avec les autorités de protection des données et des consommateurs, ce qui indique que des améliorations importantes doivent être apportées dans ces domaines essentiels. La collaboration avec les régulateurs financiers est encore plus limitée: elle n'est pratiquée que dans 19% des pays de l'UE, contre une moyenne mondiale de 33%. [4: 	UIT, Global Digital Regulatory Outlook 2023 (Perspectives d'évolution de la réglementation du numérique dans le monde en 2023).] 

Dans d'autres pays européens, le critère de référence pour la gouvernance collaborative s'établit à une proportion modeste, soit 43%, et on observe une collaboration plus étroite avec les régulateurs chargés de la gestion du spectre et les ministères de l'éducation, avec la participation de 77% des régulateurs des TIC. Un peu plus de la moitié de ces pays collaborent dans des domaines essentiels tels que la radiodiffusion, la cybersécurité et la concurrence. Les niveaux de collaboration les plus faibles – seulement 8% – concernent les entités gouvernementales responsables de la réglementation des transports et de l'énergie, tandis que les pratiques de collaboration avec les régulateurs financiers sont presque inexistantes.
Dans toutes les régions, il existe un écart considérable entre le niveau de maturité de la réglementation des télécommunications et celle du numérique. L'Europe ne fait pas exception à cette règle. Les pays européens du marché unique, qui ont été les premiers à mettre en œuvre les réformes des télécommunications, disposent aujourd'hui de certains des cadres réglementaires des TIC les plus complets au monde et atteignent un score de 90% pour ce critère de référence en 2023. À titre de comparaison, les instruments juridiques pour les marchés numériques obtiennent un score de 60% dans ces pays, ce qui reste nettement supérieur à la moyenne mondiale de 39%. Les autres pays européens accusent un retard pour ce qui est des instruments juridiques de référence sur les TIC et le marché numérique, avec des scores respectifs de 59% et 43%. Des écarts importants subsistent dans la réglementation des télécommunications, allant de 20 à 30 points de pourcentage, entre l'UE et d'autres pays dans des domaines tels que les régimes d'octroi de licences unifiés, le partage des infrastructures, la co-implantation et la portabilité des numéros. Dans le domaine de la réglementation du numérique, ce sont les écarts en matière de capacités d'administration publique en ligne qui sont les plus marquées, tous les pays européens du marché unique disposant de capacités élevées ou très élevées, contre seulement 15% des autres pays européens[footnoteRef:5]. Malgré ces disparités, les deux sous-régions affichent 
 [5: 	Capacités d'administration publique en ligne, telles que définies par le Département des affaires économiques et sociales (DESA) de l'ONU dans l'Indice de développement de l'administration publique en ligne (EGDI).] 

une parfaite harmonisation dans des domaines essentiels, notamment les stratégies nationales de cybersécurité, la protection des données et les lois sur le commerce électronique, tous les pays de la région disposant de ces instruments.
Une approche réglementaire harmonisée à l'échelle régionale a permis aux pays européens du marché unique de se positionner à l'avant-garde du développement mondial des télécommunications et du numérique, 84% d'entre eux ayant pris part à des mécanismes d'intégration régionale portant sur les TIC ou comprenant des volets sur le numérique en 2023. En revanche, aucun autre pays européen ne participe à de tels mécanismes ou à des accords régionaux sur les flux de données transfrontières. En outre, tous les pays du marché unique se sont engagés à faciliter le commerce des services de télécommunication dans le cadre du GATS, contre seulement la moitié des autres pays européens. Ces disparités au niveau de l'adoption de cadres juridiques harmonisés risquent d'entraver les transactions numériques transfrontalières et le commerce électronique dans la région Europe et au-delà, limitant ainsi les possibilités de renforcer les économies numériques dans la région. Néanmoins, sur le plan de la coopération internationale, tous les pays de la région sont parties à la Convention du Conseil de l'Europe sur la cybercriminalité (Convention de Budapest) et tous ont également conclu des accords bilatéraux portant soit sur le renforcement des capacités, soit sur le partage d'informations sur la cybersécurité[footnoteRef:6]. [6: 	Indice mondial de cybersécurité de 2024 de l'UIT.] 

Pour améliorer l'état de préparation en matière de transformation numérique dans la région, il sera essentiel d'encourager une plus grande coopération au niveau régional, d'harmoniser les cadres réglementaires et de remédier aux disparités dans l'adoption et la mise en œuvre des politiques pour garantir des progrès inclusifs et durables.
Difficultés rencontrées par les pays n'appartenant pas à l'UE qui souhaitent mettre en place des écosystèmes favorables aux technologies émergentes
La création d'écosystèmes favorables aux technologies émergentes est essentielle pour favoriser l'innovation et la compétitivité des économies numériques. Les pays européens du marché unique sont considérablement mieux équipés que les autres pays européens dans les principaux domaines politiques et réglementaires connexes, obtenant systématiquement des résultats supérieurs aux moyennes mondiales. Les principaux instruments régionaux tels que la loi sur l'intelligence artificielle (IA) et la stratégie industrielle européenne fournissent des cadres cohérents qui font progresser l'innovation, les normes éthiques et la compétitivité des marchés, renforçant ainsi la résilience économique de la région.
Instruments politiques favorisant les écosystèmes des
technologies émergentes, région Europe, 2023
[image: ]
Note: La moyenne des sous-régions pour les indicateurs fondamentaux relatifs à la stratégie nationale pour le numérique, aux instruments juridiques pour les marchés numériques, à la participation des parties prenantes et à la collaboration régionale et internationale dans le cadre unifié de l'UIT pour les pays faisant partie ou non du marché unique européen a été comparée à la moyenne mondiale.
Source: UIT
Les pays de la région Europe qui ne sont pas membres de l'UE sont moins susceptibles de disposer de cadres pour les technologies émergentes et, à l'heure actuelle, se trouvent légèrement en dessous des moyennes mondiales dans la plupart des domaines essentiels. Seuls 15% de ces pays disposent d'instruments pour l'intelligence artificielle et l'informatique en nuage, tandis qu'un peu plus d'un tiers ont adopté des règlements ou des normes pour l'Internet des objets. Des stratégies en matière de spectre portant sur les nouvelles technologies numériques ne sont en place que dans 38% des pays non membres de l'UE, contre 94% dans les pays du marché unique européen. Toutefois, en tirant parti d'une dynamique régionale plus large, 97% des pays de l'UE et 85% des autres pays européens ont adopté des politiques en matière d'innovation, fournissant un cadre global pour le développement de la science, de la technologie et de l'innovation.
Les mécanismes d'expérimentation réglementaire, qui jouent un rôle essentiel pour tester et améliorer des services, des modèles commerciaux et des approches politiques qui soient innovants, sont indispensables pour promouvoir les technologies émergentes et les écosystèmes numériques. Pourtant, seuls 38% des pays non membres de l'UE ont mis en œuvre de tels mécanismes, contre 75% des pays du marché unique européen. Des mesures incitatives ciblées à l'intention des acteurs du marché des TIC et du marché numérique, susceptibles de stimuler l'investissement et de réduire les obstacles à l'entrée pour les nouveaux acteurs, ont été mises en 

place dans seulement 23% des pays de faisait pas partie de l'UE. Sur une note positive, 88% des pays membres de l'UE et 85% des pays non membres de l'UE se sont abstenus d'imposer des taxes spécifiques sur les TIC et les services numériques, ce qui facilite globalement les activités.
La fragmentation réglementaire résultant de l'élaboration inégale des cadres politiques et réglementaires pour les technologies émergentes dans la région Europe entrave les échanges économiques transfrontières, crée de l'incertitude pour les investisseurs et les innovateurs et risque d'entraver la croissance des écosystèmes numériques dynamiques. Pour surmonter ces difficultés, il faudra élaborer des stratégies ciblées visant à attirer les investissements, à améliorer la cohérence des politiques et à renforcer les partenariats régionaux, afin de bâtir des économies numériques solides, inclusives et durables dans l'ensemble de la région.
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L'utilisation de l'Internet dans la région Europe est proche de la couverture universelle
Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet
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Source: UIT
Pour la plupart des indicateurs évalués, la région Europe arrive en tête du classement ou en deuxième position. Cela comprend le pourcentage de personnes utilisant l'Internet, qui s'élevait à 91% en 2024, un chiffre proche de l'utilisation universelle[footnoteRef:7]. Cela place l'Europe loin devant la moyenne mondiale, qui s'établit à 68%. En raison de ce taux très élevé, l'utilisation de l'Internet a connu une croissance modeste en Europe, avec une progression annuelle moyenne de 2,4% au cours de la dernière décennie. À titre de comparaison, l'utilisation de l'Internet dans le monde a progressé de 6,1% par an au cours de la même période. En termes d'utilisation de l'Internet, l'Europe est relativement homogène, avec seulement 20 points de pourcentage séparant les pays ayant le taux le plus élevé (100%) et les pays ayant le taux le plus faible (80%). [7: 	Étant donné que certaines personnes ne voudront peut-être jamais se connecter à l'Internet, on entend généralement par universalité un taux de pénétration de l'Internet d'au moins 95%.] 

Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet en Europe
en 2023ou pour la dernière année disponible[footnoteRef:8] [8: 	Dans le présent document, pour les figures et les tableaux présentant des données sur l'économie, toutes les économies sont indiquées, à l'exception du Vatican, pour lequel aucune donnée n'est disponible. Les pays sont classés par valeur de l'indicateur. Un point de données n'est affiché que s'il porte sur l'année 2020 ou une année ultérieure. Dans le cas contraire, il est indiqué comme étant indisponible (sans objet) ou exclu (lorsque les données ne sont pas disponibles pour de nombreux pays). En outre, des points de donnée sont indiqués pour l'année 2018 lorsque la valeur existe. Les données sont extraites du Centre de données de l'UIT, sur la base des données publiées à la fin du mois de janvier 2025. Les données nationales étant disponibles au mieux pour l'année 2023, la moyenne régionale pour l'année 2023, tirée de l'édition 2024 du Rapport Faits et chiffres est également indiquée, à des fins de comparaison. En raison des contraintes d'espace dans ces figures et tableaux, le titre court "Pays-Bas" est utilisé au lieu de "Pays-Bas (Royaume des)".] 
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Note: Les estimations produites par l'UIT apparaissent en gris clair, les données fournies par les pays en gris foncé.
Source: UIT
La parité hommes-femmes en matière d'utilisation de l'Internet a été atteinte
Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet, ventilé par sexe (2024)
[image: ]
Source: UIT
En 2024, 90% des femmes de la région Europe étaient connectées, contre 92% des hommes. Cela se traduit par une note de parité entre les sexes (GPS) de 0,98 contre 0,94 en 2019, ce qui indique que la parité a été atteinte[footnoteRef:9]. [9: 	La note de parité s'obtient en divisant la proportion des femmes qui utilisent l'Internet par la proportion d'hommes qui utilisent l'Internet. Une valeur inférieure à 1 indique que les hommes sont plus susceptibles d'utiliser l'Internet que les femmes (et inversement lorsque la valeur est supérieure à 1). On considère que la parité hommes-femmes est atteinte lorsque la note se situe entre 0,98 et 1,02.] 

Dans la plupart des pays de la région, la parité hommes-femmes a été atteinte, la note étant comprise entre 0,98 et 1,02. Dans neuf pays, les hommes sont plus nombreux à utiliser l'Internet, tandis que dans quatre autres pays, ce sont les femmes qui le sont.
Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet, ventilé par sexe,
en 2023 ou pour la dernière année disponible
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Source: UIT


Presque tous les jeunes utilisent l'Internet
Pourcentage des 15-24 ans qui utilisent l'Internet (2024)
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Parmi les jeunes (15-24 ans), presque personne n'est hors ligne dans la région Europe. Alors que le pourcentage de jeunes utilisant l'Internet est resté stable à 98% au cours des quatre dernières années, l'écart générationnel, qui est mesuré comme étant le rapport entre le nombre d'utilisateurs de l'Internet chez les jeunes et le reste de la population, ne cesse de s'améliorer depuis 2021. Cela signifie que d'autres groupes d'âge rattrapent leur retard, de sorte que ce n'est qu'une question de temps avant que l'on parvienne à une utilisation universelle dans la région.
Dans tous les pays de la région pour lesquels des données sont disponibles, les jeunes utilisent l'Internet à plus de 93%. Pour les personnes âgées de 25 à 74 ans, les pourcentages variaient de 79 à 100%. La situation est différente pour la population plus âgée, à savoir les 75 ans et plus, pour laquelle le taux de pénétration de l'Internet se situe entre 19 et 92% dans les dix pays pour lesquels des données sont disponibles.
Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet, ventilé par âge
(2023 ou dernière année disponible)
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L'utilisation de l'Internet dans les zones rurales n'est que légèrement inférieure à celle dans les zones urbaines
Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet,
selon leur emplacement (2024)
[image: ]
Source: UIT
Dans les zones urbaines de la région Europe, 93% de la population était connectée, contre 86% dans les zones rurales. Cet écart est beaucoup plus faible qu'il ne l'est à l'échelle mondiale, puisque 83% des personnes sont en ligne dans les zones urbaines contre seulement 44% dans les zones rurales.
Dans les pays où la pénétration globale de l'Internet est élevée, l'écart entre les zones urbaines et les zones rurales est beaucoup plus faible que dans les pays où la pénétration globale de l'Internet est plus faible.
Pourcentage de personnes qui utilisent l'Internet, selon leur
emplacement (2023 ou dernière année disponible)
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La région Europe en tête pour ce qui est des abonnements au large bande fixe
Abonnements au large bande pour 100 habitants
	Mobile
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Source: UIT
En 2024, la région Europe enregistrait 112 abonnements actifs au large bande mobile pour 100 habitants, soit plus que la mondiale moyenne de 95 abonnements. La différence est nettement plus importante pour le taux de pénétration du large bande fixe: l'Europe affichait 37 abonnements pour 100 habitants, soit près du double de la moyenne mondiale (20 abonnements) et bien plus que toute autre région.
La pénétration du large bande mobile a toutefois connu des variations importantes dans la région, allant de 70 abonnements pour 100 habitants en Bosnie-Herzégovine à 215 abonnements en Pologne.
Abonnements actifs au large bande mobile pour 100 habitants
(2023 ou dernière année disponible)
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Source: UIT
Le nombre d'abonnements au large bande fixe allait de 20 abonnements pour 100 habitants en Ukraine à 56 abonnements à Monaco. Contrairement à ce qui se passe dans d'autres régions à faible revenu, en Europe, presque tous les abonnements au large bande fixe avaient un débit annoncé d'au moins 10 Mbit/s.
Abonnements au large bande fixe pour 100 habitants
(2023 ou dernière année disponible)
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*	La ventilation complète par débit n'est pas disponible pour la Pologne et la Lituanie.
Source: UIT
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Le déploiement du réseau 5G progresse rapidement
Pourcentage de la population desservie, par type de réseau mobile
	Europe
[image: A graph of data with numbers and numbers

Description automatically generated with medium confidence]
	Monde
[image: ]


Note: Les valeurs pour les réseaux 2G, 3G et 4G indiquent le pourcentage progressif de la population qui n'est pas desservie par un réseau de technologie plus évoluée (par exemple, en 2024, 96% de la population mondiale était desservie par au moins un réseau 3G ou ultérieur, c'est-à-dire 4% + 41% + 51%). Les données sont insuffisantes pour produire des estimations de la couverture 5G avant 2020.
Source: UIT
Entre 2020 et 2024, la couverture du réseau mobile 5G est passée de 28 à 72% de la population dans la région Europe. À l'échelle mondiale, la couverture 5G n'a progressé que de 9 à 51%. Lorsque la 5G n'était pas encore disponible, les réseaux mobiles 4G ont couvert 99% de la population en 2024, ce qui signifie que presque tous les habitants de la région Europe ont accès à un réseau mobile de bonne qualité.
Cependant, le déploiement de la 5G a été inégal dans la région. Ainsi, alors que dans certains pays, principalement situés en Europe de l'Est ou dans les Balkans occidentaux, il n'y a aucun réseau 5G disponible, dans d'autres pays, l'ensemble de la population est desservi par un réseau 5G.
Pourcentage de la population desservie, par type de réseau mobile
(2023 ou dernière année disponible)
[image: A graph of different colored lines

Description automatically generated with medium confidence]
Note: Les valeurs pour les réseaux 2G, 3G et 4G indiquent le pourcentage progressif de la population qui n'est pas desservie par un réseau de technologie plus évoluée (par exemple, en 2023, 99% de la population de la Slovaquie était desservie par au moins un réseau 4G ou ultérieur, c'est-à-dire 63% + 36%).
Source: UIT
On retrouve un écart important de disponibilité du réseau mobile 5G entre zones rurales et zones urbaines. En 2024, la 5G a couvert 81% de la population urbaine en Europe, contre seulement 46% dans les zones rurales. Les disparités sont beaucoup plus faibles pour les réseaux 4G, avec 100% de la population couverte en zone urbaine contre 97% en zone rurale.
Couverture de la population, par type de réseau
mobile et emplacement (2024)
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Note: Les valeurs pour les réseaux 2G, 3G et 4G indiquent le pourcentage progressif de la population qui n'est pas desservie par un réseau de technologie plus évoluée (par exemple, 90% de la population mondiale vivant en zone rurale était desservie par au moins un réseau 3G ou ultérieur, c'est-à-dire 29% + 53% + 8%).
Source: UIT

[bookmark: _Toc190069804][bookmark: _Toc190069997]Disponibilité d'une infrastructure large bande fixe
Six personnes sur dix vivent à moins de 10 km d'un nœud à fibres optiques
L'infrastructure large bande fixe constitue l'épine dorsale de l'Internet et la pierre angulaire des efforts de transformation numérique. Dans le cadre des travaux de recherche en cours à l'UIT, l'initiative "cartographie du large bande" donne un aperçu de l'emplacement des infrastructures large bande fixe. En superposant ces données avec des données démographiques, il est possible de déduire la disponibilité et la proximité du large bande fixe pour les populations. Ces renseignements sont essentiels lors de la planification des projets d'infrastructure – qui sont onéreux – et permettent de s'assurer que les réseaux ont la capacité et la portée nécessaires.
Carte des réseaux de transmission et des câbles sous-marins pour la région Europe
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Note: L'image présente les câbles sous-marins actifs et en projet, ainsi que les réseaux de transmission (câble à fibres optiques et hyperfréquences) opérationnels, en projet et en construction.
Les appellations employées dans cette carte et la présentation des données qui y figurent n'impliquent, de la part de l'UIT et de son secrétariat, aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.
Source: UIT, https://bbmaps.itu.int/app
La proximité d'un nœud à fibres optiques est une mesure fondamentale de la connectivité transformatrice, car elle a des incidences directes sur la qualité de fonctionnement, la fiabilité et l'évolutivité des réseaux. Elle réduit le temps de latence, améliore la stabilité de la connexion et abaisse les coûts de déploiement, ce qui rend l'accès au large bande moins onéreux et plus efficace. Il est en outre plus facile d'effectuer les mises à niveau nécessaires pour répondre à la hausse de la demande de bande passante, et faire en sorte que les réseaux soient adaptés aux évolutions futures.
En 2023, 61% de la population de la région Europe habitait à moins de 10 km d'un nœud à fibres optiques. Près de 9 personnes sur 10 (88%) vivaient à moins de 50 km, 97% à moins de 50 km et tout le monde – ou presque – à moins de 100 km d'un nœud.
Pourcentage de la population desservie par
un nœud à fibres optiques (2023)
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Note: Le pourcentage de la population desservie par les réseaux de transmission correspond au pourcentage de personnes à portée physique de nœuds raccordés aux réseaux de transmission de Terre centraux pour une distance donnée (voir à l'adresse https://bbmaps.itu.int/indicators-bbmaps).
Source: UIT
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Le trafic Internet dans la région Europe augmente plus vite que la moyenne mondiale
Trafic Internet large bande par abonnement
et par mois, en gigaoctets (Go)
	Mobile
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Source: UIT
Le trafic Internet mesure le volume total de données téléchargées dans le sens montant et le sens descendant par les utilisateurs finals dans un pays sur une période donnée. Pour en faciliter l'interprétation, les chiffres présentés indiquent le trafic mensuel moyen par abonnement au large bande fixe ou mobile. Les niveaux de trafic sont sensiblement plus élevés pour le large bande fixe que pour le large bande mobile, non seulement parce que les abonnements sont partagés par plusieurs utilisateurs (par exemple, dans les ménages), mais aussi parce que les chiffres tiennent compte du trafic mobile échangé par WiFi, le cas échéant.
Entre 2019 et 2024, le trafic large bande mobile mensuel a bondi de 5 à 15 gigaoctets (Go) par abonnement au large bande mobile dans la région Europe, dépassant largement le trafic mondial qui est passé de 6 à 14 Go par mois sur la même période. Le trafic large bande fixe mensuel est passé de 170 Go à 370 Go par abonnement dans la région, tandis qu'il est passé de 141 Go à 311 Go à l'échelle mondiale.
Trafic Internet large bande mobile en Go, par abonnement 
et par mois (2023 ou dernière année disponible)
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Note: Il s'agit du trafic Internet qui prend sa source à l'intérieur du pays. 
Source: UIT
Dans la région, les indicateurs de trafic Internet par abonnement sont davantage hétérogènes que ceux relatifs à certains des autres indicateurs examinés dans le présent document. Pour le trafic large bande mobile, les valeurs allaient de 2 Go par abonnement et par mois à 46 Go. Pour le trafic large bande fixe, l'écart allait de 107 à 530 Go par abonnement et par mois.
Trafic Internet large bande fixe en Go, par abonnement 
et par mois (2023 ou dernière année disponible)
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Source: UIT
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Les prix du large bande mobile et fixe sont généralement abordables en Europe
Prix du panier du large bande en pourcentage du revenu
national brut (RNB) par habitant (2018-2024)
	Mobile (2 Go)
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[image: A graph of a graph with numbers and lines

Description automatically generated with medium confidence]


Note: Les valeurs médianes figurant dans le graphique correspondent au pourcentage du RNB par habitant pour l'ensemble des économies pour lesquelles des données étaient disponibles chaque année de 2018 à 2024 pour un panier donné, afin d'ajuster les effets de la disponibilité changeante des données.
Source: UIT
Le coût de l'Internet est un obstacle à son utilisation et à une connectivité efficace. La Commission UIT/UNESCO sur le large bande au service du développement durable s'est donné pour objectif de rendre le large bande financièrement accessible d'ici à 2025 dans les pays en développement, sachant que l'accessibilité financière est définie comme étant la mise à disposition d'un accès large bande à un prix inférieur à 2% du RNB mensuel par habitant.
L'Europe est la région où les prix du large bande mobile et fixe sont les plus abordables. Pour un service large bande mobile d'entrée de gamme axé uniquement sur les données, le citoyen européen moyen a dû payer 0,3% du RNB par habitant en 2024, soit nettement moins que la moyenne mondiale de 1,1%. Dans tous les pays de la région Europe, le prix d'un tel service était inférieur à l'objectif de 2% fixé par la Commission sur le large bande.
Les abonnements d'entrée de gamme au large bande fixe sont généralement plus élevés que ceux au large bande mobile pour diverses raisons, parmi lesquelles le coût de l'infrastructure, les débits plus élevés, les forfaits plus élevés inclus dans l'abonnement et des conditions de marché différentes. Dans la région Europe, le coût moyen d'un service large bande fixe d'entrée de gamme représentait 1,1% du RNB[footnoteRef:10], ce qui est nettement inférieur à la moyenne mondiale de 2,5%. La région Europe est ainsi la seule région à afficher un prix en dessous de l'objectif de 2% fixé par la Commission sur le large bande. Sur 44 pays, seuls six ont enregistré un prix supérieur à cet objectif. [10: 	On ne considère que les pays pour lesquels des données sont disponibles pour toutes les années de 2018 à 2024.] 

Prix du panier du large bande en pourcentage
du RNB par habitant (2024)
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Le taux de possession d'un téléphone mobile atteint l'universalité
	Pourcentage de personnes possédant
un téléphone mobile
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	Pourcentage de personnes possédant un téléphone mobile, ventilé par sexe (2024)
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Note: Les chiffres sont donnés pour les individus âgés de 10 ans et plus.
Source: UIT
Alors qu'à l'échelle mondiale, "seulement" quatre personnes sur cinq âgées de 10 ans ou plus possèdent un téléphone portable, en Europe, ce chiffre s'établit à 95 sur 100, ce qui, à des fins pratiques, signifie que la région a atteint ses objectifs en matière d'universalité. Il n'y avait qu'une faible différence entre la proportion d'hommes possédant un téléphone mobile et la proportion de femmes possédant un téléphone mobile, ce qui conduit à un score de parité hommes-femmes de 1,00.
Pourcentage de personnes possédant un téléphone mobile
(2023 ou dernière année disponible)
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Notes: Les chiffres sont donnés pour les individus âgés de 10 ans et plus. Les estimations produites par l'UIT sont de couleur plus claire, les données fournies par les pays de couleur plus foncée.
Source: UIT
Dans tous les pays de la région, le taux de possession d'un téléphone mobile était très élevé, compris entre 86 et 100%. Pour les 11 pays pour lesquels des données ventilées par sexe sont disponibles, le score de parité entre les sexes indique que celle-ci est atteinte dans tous les pays, sauf deux.
Pour pouvoir utiliser un téléphone mobile, il est nécessaire de souscrire un abonnement à la téléphonie mobile cellulaire ou au large bande mobile. Le nombre d'abonnements dans la région Europe a été de 125 pour 100 habitants en 2024, soit un peu plus que la moyenne mondiale de 112. Cet indicateur est en train de plafonner en Europe, puisqu'il n'a pratiquement pas évolué depuis 2012.
Abonnements à la téléphonie mobile cellulaire pour 100 habitants
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Source: UIT
Au niveau des pays, la région affichait des données relativement homogènes, avec des valeurs allant de 93 à 156 abonnements pour 100 habitants, ainsi qu'une valeur aberrante de 207 abonnements.
Abonnements au service mobile cellulaire pour 100 habitants
(2023 ou dernière année disponible)
[image: ]
Source: UIT

[bookmark: _Toc190069808][bookmark: _Toc190070001]Compétences dans le domaine des TIC
Les internautes ont des compétences très variées dans le domaine des TIC
Les déclarations volontaires concernant les compétences dans le domaine des TIC des individus étant subjectives, ces compétences sont mesurées sur la base d'enquêtes réalisées auprès des ménages pour savoir si une personne a récemment effectué certaines activités. La réalisation de ces activités présuppose un certain degré de maîtrise des compétences numériques pertinentes. Les activités en question sont groupées en cinq thèmes: maîtrise de l'information et des données; communication et collaboration; création de contenu numérique; sécurité; et résolution de problèmes.
Si l'importance des compétences numériques pour mettre les TIC au service de la prospérité économique et du bien-être social n'est plus à prouver, les données restent très rares, bien que meilleures dans la région Europe, où 38 pays ont soumis des données depuis 2020. Toutefois, à peine 20 pays ont fourni des données comparables sur les niveaux de compétence en matière de TIC (voir l'encadré pour plus de détails sur la méthode de calcul de ces niveaux de compétence).
	Méthode de calcul du niveau de compétence dans le domaine des TIC
À sa 11ème réunion, tenue en septembre 2023, le Groupe d'experts de l'UIT sur les indicateurs relatifs à l'utilisation des TIC par les ménages (EGH) a recommandé d'apporter des changements à la manière dont sont communiquées les données sur les niveaux de compétence dans les TIC – en insistant notamment sur l'importance d'évaluer les niveaux de compétence des personnes dans différents domaines.
Les personnes devraient être évaluées sur la base du nombre d'activités qu'elles déclarent avoir effectuées dans un certain domaine de compétence au cours des trois derniers mois, à l'aide de l'échelle de progression suivante:
	Aucune compétence
	Compétence élémentaire
	Compétence élémentaire supérieure

	0 activité
	1 activité
	> 1 activité


•	Les niveaux de compétence ne devraient pas être évalués dans les domaines où moins de deux indicateurs sont recueillis.
•	Une pondération égale devrait être attribuée aux indicateurs d'un même domaine de compétence.
•	Les domaines de compétence comportant un nombre différent de composantes devraient être traités de la même manière.
Bien qu'elle n'exige pas la collecte de données supplémentaires, cette recommandation nécessite que les pays effectuent des analyses supplémentaires sur les microdonnées d'enquête existantes. L'UIT a demandé pour la première fois des données sur les compétences en matière de TIC lors de sa campagne de collecte menée en avril 2024 et a reçu des données de 40 pays, dont 20 pays de la région Europe. Les autres pays n'ont pas été en mesure de fournir des données, quand bien même les données relatives aux activités sous-jacentes avaient été recueillies dans de nombreux cas. La disponibilité des données devrait s'améliorer à mesure que les acteurs concernés s'approprient ces nouvelles recommandations.


Les données sur les compétences dans le domaine des TIC ne se limitent pas au simple accès aux TIC et à leur utilisation pour donner une idée des capacités des utilisateurs des TIC. On trouvera ci-dessous des données sur les personnes possédant différents niveaux de compétence TIC dans la région Europe, exprimées en proportion des internautes. Ces données montrent que le niveau de compétences en TIC de ceux qui utilisent déjà l'Internet varie considérablement d'un pays à l'autre. Elles mettent également en relief les domaines dans lesquels il faut veiller à améliorer les compétences en matière de TIC.
Pourcentage d'internautes possédant des compétences TIC dans la maîtrise
de l'information et des données (2023 ou dernière année disponible)
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Note: La Bulgarie, la Géorgie, la Lettonie et la Türkiye calculent les niveaux de compétence à l'aide de la méthode recommandée par le Groupe d'experts de l'UIT sur les indicateurs relatifs à l'utilisation des TIC par les ménages. Tous les autres pays calculent les niveaux de compétence à l'aide de la version 2.0 de l'indicateur de compétences numériques (DSI) du Centre commun de recherche de la Commission européenne.
Source: UIT
Les niveaux de compétence en matière d'information et de maîtrise des données, c'est-à-dire dans des activités telles que la lecture de nouvelles en ligne ou la recherche d'informations sur la santé, sont généralement élevés en Europe. Dans ce domaine, les valeurs allaient de 74% d'internautes ayant au moins des compétences de base en Géorgie à 98% en Lituanie.
Pourcentage d'internautes possédant des compétences TIC dans la communication
et la collaboration (2023 ou dernière année disponible)
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Note: La Bulgarie, la Géorgie, la Lettonie et la Türkiye calculent les niveaux de compétence à l'aide de la méthode recommandée par le Groupe d'experts de l'UIT sur les indicateurs relatifs à l'utilisation des TIC par les ménages. Tous les autres pays calculent les niveaux de compétence à l'aide de la version 2.0 de l'indicateur de compétences numériques (DSI) du Centre commun de recherche de la Commission européenne.
Source: UIT
La communication et la collaboration sont généralement les principales raisons pour lesquelles les gens utilisent l'Internet. Les activités dans ce domaine comprennent des activités essentielles telles que l'établissement d'appels à l'aide d'applications de messagerie. Les données pour ce domaine de compétence viennent confirmer ce constat. Entre 82% et 100% des internautes possèdent au moins des compétences de base dans les pays pour lesquels des données sont disponibles.
Pourcentage d'internautes possédant des compétences TIC dans
le domaine de la création de contenu numérique (2023)
[image: A graph of blue and black bars

Description automatically generated]
Note: La Bulgarie, la Géorgie et la Lettonie calculent les niveaux de compétence à l'aide de la méthode recommandée par le Groupe d'experts de l'UIT sur les indicateurs relatifs à l'utilisation des TIC par les ménages. Tous les autres pays calculent les niveaux de compétence à l'aide de la version 2.0 de l'indicateur de compétences numériques (DSI) du Centre commun de recherche de la Commission européenne.
Source: UIT
Les chiffres concernant la communication et la collaboration sont en contraste avec ceux relatifs à la création de contenu numérique, pour laquelle les niveaux de compétence étaient beaucoup plus faibles. Les niveaux de compétence en matière de création de contenu numérique, qui comprend des activités telles que l'utilisation de tableurs ou d'outils de copier-coller, variaient également considérablement d'un pays à l'autre. La part des internautes possédant au moins des compétences de base dans ce domaine varie de 34 à 98%.
Pourcentage d'internautes possédant des compétences TIC
dans le domaine de la sécurité (2023)
[image: A graph of blue bars

Description automatically generated with medium confidence]
Note: La Bulgarie calcule les niveaux de compétence à l'aide de la méthode recommandée par le Groupe d'experts de l'UIT sur les indicateurs relatifs à l'utilisation des TIC par les ménages. Tous les autres pays calculent les niveaux de compétence à l'aide de la version 2.0 de l'indicateur de compétences numériques (DSI) du Centre commun de recherche de la Commission européenne.
Source: UIT
La sécurité est une autre compétence essentielle pour les utilisateurs des TIC. Les activités dans ce domaine comprennent la modification des paramètres de confidentialité et la mise en place de mesures de sécurité. Alors que seuls huit pays ont communiqué des données sur les niveaux de compétence en matière de sécurité, la proportion d'internautes possédant au moins des compétences de sécurité de base variait considérablement – allant de 41 à 92% dans ces pays.
Pourcentage d'internautes possédant des compétences TIC en matière de
résolution de problèmes (2023 ou dernière année disponible)
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Note: La Bulgarie, la Géorgie, la Lettonie et la Türkiye calculent les niveaux de compétence à l'aide de la méthode recommandée par le Groupe d'experts de l'UIT sur les indicateurs relatifs à l'utilisation des TIC par les ménages. Tous les autres pays calculent les niveaux de compétence à l'aide de la version 2.0 de l'indicateur de compétences numériques (DSI) du Centre commun de recherche de la Commission européenne.
Source: UIT
Enfin, s'agissant de la résolution de problèmes, c'est-à-dire d'activités telles que l'installation de nouveaux dispositifs ou l'achat de produits en ligne, une fracture des compétences est manifeste entre les pays. Moins de 60% des internautes en Roumanie, en Bulgarie et en Géorgie ont au moins des compétences de base dans ce domaine, tandis que près de 80% ou plus ont au moins des compétences de base dans tous les autres pays ayant répondu à l'enquête.


[bookmark: _Toc190069809][bookmark: _Toc190070002]Recettes et investissements
Le secteur européen des télécommunications est un moteur essentiel de l'économie
Le secteur des télécommunications est un important catalyseur du développement économique, avec des incidences directes et indirectes. S'il est difficile de saisir les incidences indirectes, les données récentes sur les recettes et les investissements révèlent l'importance des effets directs du secteur sur le développement mais aussi les écarts considérables entre pays.
Recettes tirées de tous les services de télécommunication, en milliards USD 
et en pourcentage du PIB (2023 ou dernière année disponible)
[image: ]
Note: Les taux de change annuels moyens ont été appliqués, et les valeurs sont celles de la dernière année disponible, à prix constants de 2023.
Source: UIT, indicateurs de la Banque mondiale sur le développement mondial
En 2023, le secteur des télécommunications de la région Europe a généré des recettes totales de 290 milliards USD, soit une moyenne de 6,7 milliards USD par pays. Ce secteur a contribué en moyenne à hauteur de 1,2% au PIB de la région. La taille du marché des télécommunications varie considérablement d'un pays à un autre, 11 pays affichant des recettes atteignant 500 millions USD, tandis que l'Allemagne, premier marché, a atteint près de 50 milliards USD. Bien que ce secteur représente généralement 1,2% du PIB d'un pays, cette proportion varie, allant de moins de 1% dans neuf pays à plus de 3% dans deux pays.
Ces dernières années, le secteur européen des télécommunications a attiré quelque 90 milliards USD d'investissements, ce qui représente environ 0,3% du PIB de la région. Le niveau d'investissement variant chaque année, les statistiques sont par conséquent présentées comme la moyenne de la période 2021-2023.
Les cinq plus grandes économies européennes avec des niveaux d'investissement d'au moins 6 milliards USD représentent environ les deux tiers du total des investissements de télécommunication de la région, tandis que 13 économies atteignent à peine le niveau d'investissement de 200 millions USD.
La capacité d'investissement dépend de la taille réelle et potentielle du marché des télécommunications d'un pays. En règle générale, les investissements représentent un quart des recettes du secteur, mais ce taux varie sensiblement: sept pays européens n'investissent qu'environ 15 à 20% des produits du secteur dans le segment inférieur et six pays investissent entre 35 et 47% dans le segment supérieur.
Investissements annuels dans les services de télécommunication,
en milliards USD et en pourcentage du PIB
[image: ]
Note: Les données représentées sont les moyennes sur trois ans des points de données disponibles sur la période 2021-2023, afin de corriger les fluctuations annuelles et les absences de données. Les montants des investissements sont en dollars USD constants de 2023.
Source: UIT, indicateurs de la Banque mondiale sur le développement mondial
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Les pays de la région Europe affichent un niveau élevé d'engagement en faveur de la cybersécurité
Une connectivité efficace s'appuie sur des communications sécurisées et dignes de confiance. Avec plus de 5,5 milliards de personnes en ligne aujourd'hui, la cybersécurité ne peut pas être une considération secondaire de l'économie numérique. Construire la cybersécurité nécessite une approche holistique portant sur les aspects juridiques, techniques et organisationnels ainsi que sur le renforcement des capacités et la coopération. Depuis 2015, l'Indice mondial de cybersécurité (GCI) mesure les actions prises par les pays dans ces domaines, dont chacun constitue un pilier de l'Indice GCI. L'Indice GCI correspond à une note sur une échelle de 0 à 100. L'édition de 2024 a montré une amélioration notable de l'engagement des pays en faveur de la cybersécurité: la note moyenne au niveau mondial a en effet atteint 66 sur 100, ce qui représente une hausse de 14 points par rapport à l'édition de 2021.
Notes attribuées dans le cadre de l'Indice GCI (2017-2024)
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Note: Les questions et leur pondération ont été actualisées d'une édition à l'autre, en collaboration avec le Groupe d'experts sur l'Indice GCI, afin de mieux mesurer l'engagement pris par les pays en faveur de la cybersécurité.
Source: UIT
Les pays de la région Europe continuent d'accroître leur engagement en faveur de la cybersécurité, avec une note moyenne de 86, soit une hausse de 5 points par rapport à l'édition précédente.
Notes globales et par pilier de l'Indice GCI (2024)
[image: ]
Note: La note globale de l'Indice CGI est égale à la somme des notes individuelles obtenues pour chacun des cinq piliers.
Source: UIT
Avec un écart de 74 points entre les pays les plus performants (note maximale de 100) et le pays le moins performant dans le domaine (Saint-Marin avec une note de 25,9), les résultats obtenus par les pays d'Europe dans le cadre de l'Indice GCI sont disparates.
Globalement, des pays appartenant à toutes les catégories de niveau de développement sont représentés parmi les pays les mieux notés dans le cadre de l'Indice GCI, ce qui indique que le niveau de développement n'est pas un indicateur fiable des efforts en matière de cybersécurité. Les nombreux pays à revenus élevés de la région Europe, en particulier ceux d'Europe du Nord, continuent d'afficher des notes élevés. L'Europe du Sud est la sous-région avec la note la plus basse, mais c'est aussi celle où la progression par rapport à l'édition précédente est la plus forte, avec une note passant de 70 à 78,8.
Le pilier technique de l'indice GCI évalue l'efficacité des mécanismes nationaux et des structures institutionnelles dans la détection, la prévention, le traitement et l'atténuation des cybermenaces et des incidents. Les équipes d'intervention en cas d'incident informatique (équipes CIRT), chargées de la protection contre les incidents liés à la cybersécurité, de la détection et de la réponse à ces incidents, peuvent renforcer la capacité des pays à gérer les incidents de cybersécurité. La quasi-totalité des pays de la région Europe disposent d'équipes CIRT nationales et nombre d'entre eux participent aux cyberexercices régionaux. Toutefois, il est nécessaire de poursuivre le développement de ces équipes et d'intensifier les efforts portant sur la protection des infrastructures essentielles de l'information.
La protection en ligne des enfants (COP) regroupe les stratégies et initiatives conçues pour protéger les enfants contre les dangers ou l'exploitation en ligne. Il s'agit notamment de veiller à ce que les enfants utilisent des logiciels et des outils de filtrage adaptés à leur âge, et de sensibiliser les parents et les enfants à la sécurité en ligne. La protection en ligne des enfants est évaluée au moyen de questions relevant de trois piliers: cadre juridique, mesures organisationnelles et mesures de renforcement des capacités. Au total, 164 pays ont indiqué avoir mis en place des mesures juridiques pour la sécurité en ligne des enfants dans l'édition de 2024 de l'Indice GCI, contre 130 pays dans l'édition précédente. Ces mesures s'inscrivaient parfois dans le cadre d'autres règles, règlements et lois matérielles, par exemple en matière de criminalité en ligne ou d'exploitation sexuelle. Quelque 74% des pays d'Europe ont, sous une forme ou une autre, une stratégie de protection en ligne des enfants avec des mesures associées; toutefois, il est essentiel d'établir un lien entre ces mesures et les efforts d'éducation à l'intention des enseignants, des parents et des décideurs.
Enfin, pour combler le manque de professionnels de la cybersécurité, les pays développent de plus en plus les compétences en cybersécurité au sein de leur population. Si dans 91% des pays d'Europe, il existe des diplômes universitaires dans le domaine de la cybersécurité, il est important de faire en sorte qu'il existe diverses manières d'acquérir des compétences en matière de cybersécurité afin de répondre aux besoins actuels dans ce domaine.


[bookmark: _Toc190069811][bookmark: _Toc190070004]Gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques
À l'heure où les pays cherchent à exploiter la technologie pour stimuler la croissance économique et atteindre leurs objectifs prioritaires de développement, il est de plus en plus urgent de s'attaquer au défi que représente la gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE). Le renforcement des politiques et de la réglementation en matière de gestion des DEEE est primordial pour garantir la durabilité environnementale, soutenir les pratiques de l'économie circulaire et progresser vers la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD).
Déchets d'équipements électriques et électroniques
produits, en millions de kg (2022)
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Source: UIT et UNITAR, Rapport mondial sur les déchets d'équipements électriques et électroniques 2024
Il ressort du Rapport mondial sur les déchets d'équipements électriques et électroniques 2024 qu'en 2022, l'Europe a produit environ 12,3 milliards de kg de DEEE, soit presque 20% du volume mondial (62 milliards de kg). Toutefois, les disparités sont importantes dans la région. Des pays comme l'Allemagne (1 767 millions de kg), le Royaume-Uni (1 652 millions de kg) et la France (1 445 millions de kg) étaient les plus gros contributeurs, produisant à eux trois près de 40% du volume total de DEEE de la région. À l'inverse, des plus petits pays tels que Saint-Marin, l'Islande et Malte ont produit ensemble près de 20 millions de kg de déchets, soit moins de 0,2% de la production totale de la région. Cette variation importante s'explique par les différences de taille de la population, de développement économique et d'adoption des technologies dans la région.
Déchets d'équipements électriques et électroniques
produits par habitant, en kg (2022)
[image: ]
Source: UIT et UNITAR, Rapport mondial sur les déchets d'équipements électriques et électroniques 2024
L'examen de la production de déchets d'équipements électriques et électroniques par habitant permet de pousser l'analyse de tendances dans ce domaine en Europe. Si l'Europe prise dans son ensemble dépasse la moyenne mondiale par habitant de 7,8 kg, les disparités entre pays sont importantes. La moyenne régionale qui s'établit à 18 kg par habitant illustre un environnement très hétérogène dans lequel les nations à revenu élevé entraînent une hausse du chiffre global. Par exemple, la Norvège et le Royaume-Uni sont les pays où la production de DEEE par habitant est la plus élevée, avec 26,8 kg et 24,5 kg respectivement – soit plus de trois fois la moyenne mondiale. De même, la Suisse et la France, avec respectivement 23,4 kg et 22,4 kg de DEEE produits par habitant, affichent elles aussi des chiffres élevés, témoignant de leur statut économique et de l'accès généralisé aux technologies numériques évoluées. À l'inverse, des nations à faible revenu comme le Moldova (6,8 kg) et l'Albanie (8,3 kg) génèrent beaucoup moins de déchets d'équipements électriques et électroniques par habitant. Parallèlement, des contributeurs moyens, comme la République tchèque (16,5 kg) et le Portugal (17,8 kg) sont plus proches de la moyenne régionale, tout en produisant tout de même plus de deux fois plus de déchets que la moyenne mondiale.
L'Europe fait partie des régions qui produisent le plus de déchets d'équipements électriques et électroniques. Toutefois, elle affiche également l'un des taux de collecte et de recyclage les plus élevés, puisque 46,2% (5 704 millions de kg) des DEEE produits sont recyclés, soit plus de deux fois la moyenne mondiale (22,3%). En particulier, l'Allemagne a indiqué avoir recyclé 956,6 millions de kg de déchets d'équipements électriques et électroniques en 2022. En revanche, dans certains pays de la région, comme l'Albanie et la Géorgie, les activités formelles de recyclage sont insuffisantes.


Politiques et règlementation en matière de déchets d'équipements
électriques et électroniques en vigueur en 2022
	Pays
	Législation/politique ou règlement national sur les DEEE
	Cadre de responsabilité élargie du producteur (REP) concernant les DEEE
	Objectifs de collecte
	Objectifs de recyclage

	Albanie
	Oui
	Oui
	Non
	Non

	Andorre
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible

	Autriche
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Belgique
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Bosnie-Herzégovine
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Bulgarie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Croatie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Chypre
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	République tchèque
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Danemark
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Estonie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Finlande
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	France
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Géorgie
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Allemagne
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Grèce
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Hongrie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Islande
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Irlande
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Israël
	Oui
	Oui
	Non
	Non

	Italie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Lettonie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Liechtenstein
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible

	Lituanie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Luxembourg
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Malte
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Moldova
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Monaco
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible

	Monténégro
	Oui
	Non
	Non
	Non

	Pays-Bas
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Macédoine du Nord
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Norvège
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Pologne
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Portugal
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Roumanie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Saint-Marin
	Non
	Non
	Non
	Non

	Serbie
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Slovaquie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Slovénie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Espagne
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Suède
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Suisse
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Türkiye
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Ukraine
	Oui
	Non
	Non
	Non

	Royaume-Uni
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui


Source: UIT et UNITAR, Rapport mondial sur les déchets d'équipements électriques et électroniques 2024
Les pays de la région Europe, en particulier ceux de l'Union européenne, sont les leaders mondiaux en ce qui concerne l'adoption d'une législation et d'une gestion efficaces en matière de DEEE. Au niveau mondial, 42% des pays (81 sur 193) ont adopté des politiques, des législations ou des réglementations nationales en matière de déchets d'équipements électriques et électroniques. L'Europe se distingue comme étant l'une des régions où la mise en œuvre est la plus forte, puisque 41 pays, soit 89,1% des pays de la région, mettent en œuvre de tels cadres. De plus, 39 pays européens ont adopté des cadres de responsabilité élargie du producteur concernant les DEEE, soit 84,8% des pays de la région. Cela représente près de la moitié des 67 pays dans le monde dotés d'une législation relative à la responsabilité élargie du producteur concernant les DEEE. Ces cadres sont indispensables pour mettre les fabricants face à leurs responsabilité sur la totalité du cycle de vie de leurs produits, de la conception à l'élimination, et soulignent le rôle moteur de l'Europe dans la promotion de pratiques durables en matière de gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques.
Les pays dotés d'une législation, d'une politique ou d'une réglementation en matière de DEEE tendent à avoir un large réseau de points de collecte pour la collecte sélective des DEEE, des mécanismes de financement pour gérer correctement les DEEE, ainsi qu'une meilleure documentation et une meilleure infrastructure de gestion des DEEE. En revanche, la stagnation du taux mondial de collecte et de recyclage des déchets d'équipements électriques et électroniques est probablement accentuée par le fait que seuls 46 pays dans le monde ont des objectifs pour le taux de collecte et 36 seulement ont des objectifs pour le taux de recyclage. Trente-sept de ces 46 pays et 33 des 36 pays sont des pays européens. L'élargissement des législations nationales applicables aux DEEE et la définition d'objectifs de collecte et de recyclage dans les autres pays renforceront encore les efforts déployés par la région Europe pour promouvoir une économie circulaire et réduire les incidences environnementales et sanitaires.


[bookmark: _Toc190069812][bookmark: _Toc190070005]Disparités régionales
Les moyennes régionales masquent des disparités importantes parmi les pays de la région Europe en ce qui concerne la connectivité
L'Europe est hétérogène à de nombreux égards: niveau de revenu (le RNB par habitant du pays le plus riche est 50 fois plus élevé que celui du plus pauvre), taux d'urbanisation (de moins de 50% à 100%) et population (avec des micro-États comptant moins de 100 000 habitants et des grands pays de plus de 80 millions d'habitants).
Au vu de ces différences, il peut être utile de regrouper les pays européens en fonction des indicateurs suivants: utilisation d'Internet, possession d'un téléphone mobile, nombre d'abonnements au large bande fixe et mobile, accessibilité financière du large bande mobile et fixe d'entrée de gamme et parité hommes-femmes. De cette "analyse par grappes" se dégagent quatre groupes distincts, dont les membres présentent des profils similaires au regard des TIC.
Le premier groupe, qui comprend les trois quart des pays de la région Europe (34 des 45 pays pris en compte dans l'analyse), se caractérise par des taux d'utilisation des TIC et de possession bien au-dessus de la moyenne mondiale. Le large bande fixe et le large bande mobile pour les données uniquement sont très abordables par rapport à la moyenne mondiale, puisque le coût médian d'un accès d'entrée de gamme est largement inférieur à l'objectif de 2% ou moins du RNB mensuel par habitant fixé par la Commission sur le large bande. Les résultats sont également très bons pour ce qui est de la parité hommes-femmes en termes d'utilisation d'Internet dans ce groupe.
Le deuxième groupe, qui comprend l'Estonie et la Pologne, Ils sont également au-dessus de la moyenne en ce qui concerne l'utilisation des TIC et la possession d'un téléphone mobile et affiche un excellent taux en ce qui concerne l'accessibilité financière et le parité hommes-femmes. La principale différence avec ces pays est le taux d'abonnement plus élevé en ce qui concerne le large bande mobile et le large bande fixe.
Comparé aux deux premiers, le groupe suivant, qui comprend la Croatie, Moldova et la Türkiye, affiche un taux quelque peu inférieur pour ce qui est de l'utilisation des TIC. À cela s'ajoute un taux plus bas pour les abonnements et des résultats encore moins bon s'agissant de l'accessibilité financière. Toutefois, les moyennes pour ce groupe restent nettement au-dessus des moyennes mondiales dans la quasi-totalité des cas, avec le taux de possession d'un téléphone mobile au même niveau que pour les deux groupes précédents. Le taux moyen d'utilisation de l'Internet est de 83% pour ces pays, contre une moyenne mondiale s'établissant à seulement 65%. En revanche, les chiffres pour la parité hommes-femmes sont moins bons pour ce groupe, les résultats pour la parité hommes-femmes dans l'utilisation moyenne de l'Internet étant inférieurs à la moyenne mondiale.
Ce groupe est en outre analogue sur la plupart des plans au dernier groupe, qui comprend l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, le Géorgie, la Macédoine du Nord, la Serbie et l'Ukraine. Les taux d'utilisation des TIC et de possession dans ces pays restent plus élevés que les moyennes mondiales, mais quelque peu inférieur à ceux des autres pays européens. Les services TIC sont également un peu moins abordables, le prix moyen du panier du large bande mobile pour les données uniquement étant supérieur à l'objectif de 2% du RNB mensuel par habitant fixé par la Commission sur le large bande. En revanche, la situation sur le plan de la parité hommes-femmes dans ce groupe est meilleure que pour le troisième groupe et analogue à celle dans la plupart des pays d'Europe.
La diversité de ces groupes de pays souligne la nécessité de concevoir des approches sur mesure pour parvenir à une connectivité universelle et efficace.
Valeurs moyennes des indicateurs fondamentaux des TIC par
groupes de pays européens de profil similaire (2022)
	
	Groupe
	

	Indicateur (unités)
	1
(34 pays européens)
	2
(2 pays européens)
	3
(3 pays européens)
	4
(6 pays européens)
	Moyenne mondiale

	Pourcentage d'internautes (%)
	92,4
	89,8
	83,1
	83,9
	65,4

	Parité hommes‑femmes dans l'utilisation de l'Internet (écart relatif)
	0,99
	1,02
	0,92
	0,98
	0,93

	Proportion de particuliers possédant un téléphone mobile (%)
	95,6
	95,5
	94,6
	91,2
	78,6

	Abonnements au large bande mobile (pour 100 habitants)
	115,0
	202,3
	103,8
	89,4
	89,9

	Abonnements au large bande fixe (pour 100 habitants)
	39,5
	30,7
	26,1
	26,7
	18,6

	Prix du large bande mobile pour les données uniquement (en % du RNB par habitant)
	0,3
	0,3
	0,7
	0,7
	2,8

	Prix du large bande fixe (en % du RNB par habitant)
	0,9
	0,8
	1,4
	2,2
	1,3


Note: Les médianes par groupe indiquées pour les prix du large bande mobile pour les données uniquement et du large bande fixe sont exprimées en pourcentage du RNB par habitant.
Source: UIT


[bookmark: _Toc190069813][bookmark: _Toc190070006]Panorama de la disponibilité des données dans la région Europe
Les données jouent un rôle central dans l'établissement d'une connectivité universelle et efficace. Des données fiables et actualisées permettent aux décideurs de faire apparaître les besoins, de fixer les priorités, de concevoir des interventions efficaces, de suivre les progrès et de mesure les effets. Investir dans les données génère des gains substantiels en permettant une meilleure prise de décision et des interventions plus efficaces.
L'importance des données dans l'exécution du Plan d'action de Kigali adopté par la Conférence mondiale de développement des télécommunications (Kigali, 2022) a été reconnue par le Groupe consultatif pour le développement des télécommunications de l'UIT, qui a adopté cinq indicateurs fondamentaux de performance (IFP) afin de suivre dans quelle mesure les États Membres envoient des données d'actualité sur les TIC à l'UIT, avec des IFP concernant la soumission de données sur les compétences dans le domaine des TIC et de données sur l'utilisation d'Internet ventilées par emplacement géographique et par sexe.
La disponibilité et la qualité des statistiques relatives aux TIC dans la région Europe, y compris pour les indicateurs fournis par les administrations et ceux obtenus dans le cadre d'enquêtes auprès des ménages, sont exceptionnelles et généralement supérieures à celles des autres régions.
La disponibilité d'un ensemble de base de 14 indicateurs relatifs aux TIC (données administratives), habituellement collectés par les autorités de régulation nationales ou les ministère, est de 90% en moyenne dans la région (voir la liste des indicateurs figurant dans la note de la figure ci-dessous). Dans 12 pays, tous les indicateurs sont disponibles, tandis que dans 29 d'entre eux, il n'en manque qu'un. Même dans les deux pays où la disponibilité des données est la plus basse, des données récentes sont disponibles pour neuf indicateurs. Les pays doivent améliorer la qualité et la disponibilité des données sur l'utilisation de la largeur de bande internationale, ainsi que sur le trafic Internet large bande fixe, ces données n'étant disponibles que dans 18 et 34 des 45 pays d'Europe pris en compte dans l'étude, respectivement.
Disponibilité des indicateurs relatifs à la collecte de données administratives
dans le domaine des TIC, en pourcentage (2022-2023)
[image: ]
Note: Un indicateur est considéré comme disponible si une valeur au moins est disponible pour la période considérée. Évaluation fondée sur l'ensemble suivant: abonnements actifs au large bande mobile et au large bande fixe (nombre total et par classe de débit: de 256 Kbit/s à 2 Mbit/s, de 2 Mbit/s à 10 Mbit/s et au-dessus de 10 Mbit/s), couverture des réseaux mobiles en fonction de la technologie: 2G au moins, 3G, LTE/WiMAX, 5G), trafic Internet total sur le large bande fixe, trafic Internet total sur le large bande mobile à l'intérieur du pays, utilisation de la largeur de bande internationale, recettes totales tirées des télécommunications et investissements dans les services de télécommunication.
Source: UIT
Des données concernant l'accès aux TIC et leur utilisation par les ménages et les particuliers sont également largement disponibles, en partie car la Commission européenne finance des enquêtes annuelles sur les TIC menées auprès des ménages dans les pays membres et les pays voisins. Toutefois, les données restent peu nombreuses dans quelques pays, en particulier des micro-États. En outre, les données concernant la ventilation socio-économique sont rarement communiquées dans certains pays.
Dernière année de soumission de données sur les TIC issues d'enquêtes
auprès des ménages, par caractéristique socio-économique
[image: ]
Source: UIT

[bookmark: _Toc190069814][bookmark: _Toc190070007]Partie 2: BDT4Impact: Études de cas réalisées dans la région Europe
[bookmark: _Toc190069815][bookmark: _Toc190070008]Promouvoir et mesurer la connectivité universelle et efficace partout dans le monde
Une connectivité universelle et efficace constitue la base permettant aux utilisateurs d'accéder à une expérience en ligne sûre, satisfaisante, enrichissante et productive, à un coût abordable.
Le Bureau de développement des télécommunications (BDT) de l'UIT et la Commission européenne ont lancé un projet, doté de 3 millions d'euros, visant à promouvoir et mesurer la connectivité numérique universelle et efficace. S'inscrivant dans la droite ligne à la fois de la mission de l'UIT, à savoir connecter le monde et ne laisser personne de côté, et des objectifs de l'initiative "Global Gateway" de l'Union européenne, ce projet vise à faire de la connectivité universelle et efficace une grande priorité, à générer des données sur la connectivité universelle et efficace en plus grand nombre et de meilleure qualité et à améliorer l'élaboration de politiques fondées sur des données, la mobilisation de financements et la mise en œuvre de projets.
Les travaux contribueront à la promotion d'approches politiques globales et à la formulation de recommandations pour favoriser la mise en place d'un accès Internet et mobile de qualité.
Dans le cadre de ce projet, une série d'ateliers régionaux ont été organisés en 2024 aux Bahamas, au Qatar et en Thaïlande. En plus de proposer des formations, ces ateliers ont donné aux participants l'occasion de rencontrer divers producteurs de données et d'apprendre de l'expérience acquise et des difficultés rencontrées par d'autres pays
D'autres ateliers sont prévus en 2025, dont un en mars destiné aux membres des 18 équipes de pays des Nations Unies d'Europe et d'Asie centrale et un en juin à l'intention des administrations des Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Macédoine du Nord et Serbie), de la Géorgie, de Moldova, de la Türkiye et de l'Ukraine.
[bookmark: _Toc190069816][bookmark: _Toc190070009]Promouvoir la protection en ligne des enfants dans la région Europe, par exemple en Andorre, à Malte et en Serbie
Même si l'Internet offre des possibilités sans équivalent aux jeunes – de l'éduction aux activités sociales – il est aussi associé à des risques, tels que la cyberintimidation, les problèmes liés à la protection des données, le harcèlement et l'exploitation financière.
Le Bureau de l'UIT pour l'Europe s'occupe de coordonner des initiatives en faveur de la protection en ligne des enfant dans l'ensemble de la région et collabore avec les acteurs nationaux pour promouvoir des environnements numériques plus sûrs pour les enfants.
En Andorre, une évaluation de la protection en ligne des enfants au niveau national a été lancée en collaboration avec le gouvernement et une manifestation multi-parties prenantes a été organisée sur cette question.
À Malte, une formation destinée aux formateurs a permis de mieux faire connaître la protection et les droits des enfants en ligne. Des enseignants de tout le pays ont ainsi pu acquérir des compétences pour lutter contre ces problèmes à l'école, former leurs collègues du système éducatif et apprendre aux enfants à évoluer en ligne de manière plus sûre.
Cette formation a été organisée à la demande de la Fondation de la République de Malte pour le bien-être de la société, dirigée par l'ancienne Présidente de Malte, Mme Marie-Louise Coleiro.
En Serbie, un appui a été apporté pour le déploiement des lignes directrices COP par le Centre national d'appel pour la sécurité des enfants. Les lignes directrices ont été présentées lors d'une manifestation nationale, complétée par une campagne de diffusion dans les écoles qui a permis de toucher 60 professionnels de l'éducation et près d'un milliers d'enfants.
[bookmark: _Toc190069817][bookmark: _Toc190070010]Laboratoire IPv6 au Monténégro
Le passage à la version 6 du protocole Internet (IPv6), version plus performante de ce protocole, est un catalyseur incontournable pour transformer l'économie numérique et améliorer la gouvernance sociale. Le passage du protocole IPv4 au protocole IPv6 représente une mise à jour technique et constitue une étape essentielle pour écrire un avenir numérique plus robuste et plus durable.
Un laboratoire IPv6 a été officiellement inauguré à l'Université du Monténégro, à Podgorica, marquant le coup d'envoi des activités menées par le Monténégro pour se préparer à passer à ce protocole. Ce laboratoire encourage l'innovation, permet le renforcement des capacités et aide à développer l'infrastructure numérique du pays.
D'autres activités ont été menées au Monténégro pour avancer sur la voie de la transformation numérique, à savoir un atelier national sur les stratégies et politiques relatives au protocole IPv6, des formations à l'intention des experts des institutions publiques, la publication d'un document d'assistance sur le déploiement du protocole IPv6 et un atelier sur le passage au protocole IPv6.
Dans le domaine du large bande, l'UIT a mis au point un plan national pour le large bande, qui vise à aider le Monténégro à se doter d'une connectivité universelle et efficace et définit des cibles alignées sur celles de l'Union européenne.
[bookmark: _Toc190069818][bookmark: _Toc190070011]Favoriser la transformation numérique rurale durable en Albanie
L'agriculture est la pierre angulaire de l'économie de l'Albanie, puisque plus de 40% de la population vit dans des zones rurales et près de la moitié des emplois dépend directement ou indirectement du système agricole et alimentaire du pays.
Le projet "Agriculture numérique et transformation rurale" est un projet conjoint innovant mettant à profit le passage au tout numérique pour atteindre les objectifs de durabilité de l'Albanie grâce à des interventions s'adressant aux petits exploitants agricoles.
Grâce à des financements provenant de l'enveloppe du Fonds commun pour les ODD dédiée aux projets relatifs à la transformation numérique, le BDT appuie cette initiative en collaboration avec l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), qui est l'institution principale, le Bureau du Coordonnateur résident des Nations Unies pour l'Albanie, l'Organisation internationale du travail et les Ministères de l'agriculture et du développement rural, de l'infrastructure et de l'énergie, et des finances et de l'économie de l'Albanie.
Ce projet permet de mettre au point une stratégie et un plan d'action pour le pays en matière d'agriculture numérique, alignés sur le cadre juridique de l'Union européenne, d'améliorer la fourniture de services publics numériques et de développer les capacités des petits exploitants agricoles, des étudiants, des écoles et centres de formation professionnelle ou générale et des employés de la fonction publique.
Grâce à cette réduction des écarts entre la théorie et la pratique, le secteur agricole de l'Albanie entre progressivement dans un avenir numérique durable tout en contribuant à la réalisation des ODD.
[bookmark: _Toc190069819][bookmark: _Toc190070012]Des cyberexercices en Bulgarie et à Chypre pour améliorer l'état de préparation dans le domaine de la cybersécurité dans les pays et les régions
Deux cyberexercices ont été organisés récemment, attirant des participants de nombreux pays venus renforcer leurs capacités à faire face aux cyberattaques et à d'autres types d'incidents graves et à se protéger face aux cybermenaces.
Le Forum de l'UIT sur la cybersécurité et le cyberexercice pour l'Europe et la Méditerranée, qui se sont tenus à Sofia (Bulgarie), ont réuni des représentants de 19 pays, ainsi que des experts du Forum pour les équipes d'intervention en cas d'incident (FIRST), d'Europol, de la Banque mondiale et de l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information.
Cette manifestation a encouragé un dialogue approfondi sur la cybersécurité entre les participants représentant des organismes publics, des équipes CIRT nationales, des entreprises du secteur privé, des établissements universitaires et des organisations internationales.
À Chypre, l'édition 2023 du cyberexercice interrégional pour l'Europe et l'Asie-Pacifique a également encouragé la collaboration pour instaurer un avenir numérique plus sûr.
Organisé à l'aimable invitation de l'Autorité pour la sécurité numérique du pays, cette manifestation a été l'occasion de tester les cybercapacités des organisations avec la simulation de cyberattaques, d'incidents de sécurité et d'autres interruptions.
Des spécialistes venant des régions Europe et Asie-Pacifique ont mis en avant les expériences communes en matière de lutte contre le développement des cybermenaces, ainsi que les difficultés et les approches propres à chaque région. Des études de cas donnant des stratégies concrètes ont été présentées, tandis que les échanges avec des parties prenantes de premier plan ont mis en lumière différents points de vue sur le renforcement de la coopération au sein des régions et entre pays.
[bookmark: _Toc190069820][bookmark: _Toc190070013]Appui concernant les systèmes de cartographie du large bande en Albanie, en Bosnie‑Herzégovine et au Moldova
Une assistance technique a été fournie concernant les systèmes de cartographie du large bande en Albanie, en Bosnie-Herzégovine et au Moldova et le renforcement de la collaboration dans le cadre de deux réseaux de régulateurs régionaux, à savoir le Groupe euro-méditerranéen des régulateurs (EMERG) et le Réseau des régulateurs des communications électroniques du partenariat oriental EaPeReg).
En Bosnie-Herzégovine, un appui a été fourni pour l'élaboration de recommandations stratégiques sur mesure en vue d'améliorer l'environnement pour cartographier le large bande. En Albanie et au Moldova, une assistance a été fournie concernant la définition de spécifications techniques spéciales pour la mise au point de systèmes de cartographie du large bande.
Pendant la période 2023-2024, une série de six ateliers conjoints ont été tenus en coordination avec les réseaux EMERG et EaPeReg, afin d'échanger des bonnes pratiques et de réfléchir aux défis liés à l'infrastructure large bande et aux technologies émergentes. Ces ateliers ont permis de rassembler 18 études de cas présentant des systèmes de cartographie du large bande et des expériences dans de nombreux pays; ces études de cas serviront de ressources pour définir des bonnes pratiques au niveau mondial.
L'UIT a en outre fourni un appui pour les activités suivantes: élaboration d'un document d'orientation contenant une analyse de l'environnement réglementaire en Bosnie-Herzégovine et des recommandations pour la mise en place d'un système de cartographie du large bande fonctionnel; et élaboration de rapports techniques présentant les exigences techniques liées à la mise en œuvre de systèmes de cartographie du large bande dans chacun des trois pays.


[bookmark: _Toc190069821][bookmark: _Toc190070014]Annexe: Sources des données
Afin d'économiser de l'espace, d'améliorer la lisibilité et de garantir que les informations sont à jour, toutes les données présentées dans ce document peuvent être téléchargées sous forme de fichiers Excel.
•	Données nationales organisées sous la forme d'onglets correspondant aux sections du présent document (URL: https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/facts/
rpm_eur_pub_2025_data.xlsx). Les données nationales ont été extraites du centre de données de l'UIT et correspondent aux données publiées en février 2025.
•	Estimations aux niveau mondial et régional tirées du rapport Faits et chiffres 2024 (URL: https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/facts/
ITU_regional_global_Key_ICT_indicator_aggregates_Nov_2024.xlsx)
______________
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Pays Général Sexe Urbain/rural

Composition 

du ménage

Âge

Niveau 

d'éducation

Situation au 

regard de 

l'emploi

Albanie 2023 2023 2021 2023 2021

Andorre 2017 2017 2000 2000

Autriche 2024 2024 2024 2024 2024 2017

Belgique 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Bosnie-Herzégovine 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Bulgarie 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Croatie 2023 2023 2023 2013 2023 2023 2023

Chypre 2023 2023 2023 2022 2023 2020 2023

République tchèque 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Danemark 2024 2024 2024 2024 2024 2024 2024

Estonie 2023 2023 2020 2017 2017 2020 2020

Finlande 2023 2023 2013 2023 2023 2013

France 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Géorgie 2023 2023 2023 2023 2023 2017 2015

Allemagne 2024 2024 2024 2024 2024 2024 2024

Grèce 2023 2023 2013 2018 2013 2013

Hongrie 2024 2024 2024 2024 2024 2024 2024

Islande 2021 2021 2013 2018 2013 2013

Irlande 2020 2020 2013 2015 2013 2013

Israël 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Italie 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Lettonie 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Liechtenstein 2018 2018 2018

Lituanie 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Luxembourg 2024 2024 2024 2024 2024 2024 2024

Malte 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Moldova 2023 2023 2023 2023 2009 2009

Monaco 2008

Monténégro 2022 2022 2022 2011 2022 2011 2011

Pays-Bas 2023 2023 2013 2018 2013 2013

Macédoine du Nord 2020 2020 2018 2018 2017 2018 2012

Norvège 2023 2023 2021 2021 2021 2021

Pologne 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Portugal 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Roumanie 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Saint-Marin 2018 2018 2018

Serbie 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Slovaquie 2024 2024 2024 2024 2024 2024 2024

Slovénie 2023 2023 2023 2023 2013 2013

Espagne 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Suède 2024 2024 2013 2024 2013 2016

Suisse 2023 2023 2023 2023 2023 2023 2023

Türkiye 2024 2024 2012 2013 2024 2024 2024

Ukraine 2021 2021 2021 2021 2021 2021 2021

Royaume-Uni 2020 2020 2020 2020 2020 2020


